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Orateurs: 

Jilani BEN M'BAREK, Vice Président d'ASCAME, Président de la Chambre de commerce de Tunis 
Jorge BRAGA de MACEDO, Président du Centre de Développement de l'OCDE 
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Mohamed EL HASSANEIN, entrepreneur (Egypte) 
Bahadir KALEAGASI, Représentant TUSIAD (Turquie) 
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Introduction 

M.-Maximiliá Morales, Président du Parlement des lies Baleares, ouvre la séance á 16 h.15 en 
souhaitant labienvenue aux participants et en évoquant le role histórique joué par la Ligue dans 
la construction européenne depuis sa fondation en 1947 ainsi que l'intérét particulier que 
présente sa Commission Méditerranée. 

Mme María Antonia Munar, Presidente du Conseil de Mallorca, prononce le discours 
d'inauguration de la Conférence. Elle souligne d'abord, face aux répercussions des attentats du 
11 septembre, la place que la Méditerranée a toujours occupée comme voie féconde de relations 
entre les peuples et les cultures, et la responsabilicé particuliére que cela confére aux hommes 
politiques de la región. Elle evoque ensuite le role de Majorque qui, avec un revenu par tete 
parmi les plus eleves d'Europe, est la seule íle véritablement riche de la Méditerranée, ainsi que 
les défis futurs qui l'attendent. 

M. Caries A. Gasóliba, Président de la Commission Méditerranée, ouvre alors cette quatriéme 
Conférence en remerciant le Parlement des lies Baleares pour son hospitalité et en soulignant 
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rimportance de la construction d'un cadre politique et économique permettant de favoriser le 
développernent des régions les plus pauvres du bassin méditerranéen. 

Con fé rence inaugúrale 

M. Miquel Nadal, Secrétaire d'Etat au Ministére espagnol des Affaires Etrangéres, prononce la 
conférence inaugúrale. II analyse d'abord les conséquences des attentats du 11 septembre, telles 
qu'elles sont pergues par le Ministére des Affaires Etrangéres d'Espagne: priorité á la lutte contre 
le terrorisme; souci d'éviter le "choc des civilisations" evoqué par certains commentateurs; 
préoccupation face á la situation autour de la Méditerranée, zone de fracture tres importante oü 
les conflits sont nombreux et oü I'écart déjá tres important entre le revenu moyen par tete dans 
les pays riverains au nord de la Méditerranée (environ $ 20.000) et au sud de celle-ci (environ $ 
1.500) a tendance á se creuser, ce qui constitue un important défi auquel l'Europe doit repondré, 
tant sur le plan-politique qu'économique. II aborde ensuite quelques questions ponctuelles, 
soulignant en particuliér la "nécessité d'un engagement politique plus clair de PUnion européenne 
vis-á-vis des pays méditerranéens et l'importance du commerce et de l'investissement comme 
clefs du développernent économique: il faut promouvoir, insiste-t-il, les investissements des pays 
du nord dans ceux du sud, et le développernent des relations commerciales entre les pays du 
sud eux-mémes. II conclut en attirant l'attention sur le role fondamental que la Ligue peut jouer 
pour sensibiliser ('opinión de l'Union européenne á cette problématique. 

De son cote A i Massimo Silvestro, Directeur á la DG des Etudes au Parlement européen, passe 
en revue les accords d'association existant entre l'UE et les pays méditerranéens, et invite á ne 
pas négliger, dans les investissements prives, les projets de développernent de l'espace 
socioculturel, qui peuvent jouer un role important dans la formation des jeunes. 

Mentionnons dans la discussion qui suit l'intervention de M. Gasóliba, qui souligne notamment 
rimportance de maintenir des marches ouverts dans l'UE aux importations en provenance du 
bassin méditerranéen, et exprime sa préoccupation que des fonds européens temporairement 
non-utilisés pour les programmes méditerranéens ne soient reorientes au profit des pays 
candidats á l'adhésion, question qui est débattue au Parlement européen. 

Table ronde "Les programmes d'investissement privé de l'UE dans la zone méditerranée" 

Le modérateur M. Miquel Liado, Président de la Chambre de Commerce de Mallorca, Ibiza et 
Formentera, présente briévement les points forts et l'expertise que peut offrir Majorque dans les 
domaines de la gestión hóteliére, du conseií en architectures touristiques, de la promotion et de 
la construction immobiliére, sans oublier les industries alimentaires, et indique que la Chambre 
de Commerce est á méme de canaliser les oppórtunités d'investissement qui apparaissent. 

M. Antoni Negre, vice-président d'Eurochambres et président de la Chambre de Commerce de 
Barcelone, evoque l'exemple historique de Cordoue, oü chrétiens, juifs et musulmans vivaient en 
paix, et souligne qu'on peut par une bonne politique méditerranéenne limiter les risques d'une 
répétition des attentats du 11 septembre. II épingle le role clef que les chambres de commerce 
peuvent jouer dans ce processus mais insiste sur rimportance de la culture et de la formation 
pour renforcer les liens économiques et commerciaux. 

M. Ioannis Patsiavos, représentant de l'UNICE et de la Fédération d'investissement de Gréce, 
expose d'abord la visión que le monde des affaires en Europe a de la Méditerranée et met en 
lumiére l'insuffisance á ce jour des investissements étrangers directs de l'UE dans cette región 
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(2% seuiement du tota! des investissements étrangers de l'UE dans ie monde, et concentres 
dans un petit nombre de pays. II se penche ensuite sur le cas particuiier de la Gréce, oü une 
enquéte auprés des entreprises a revelé que celles-ci étaient mal informées sur les opportunités 
d'investissement dans la región. 

M. Jilani Ben M'Barek, vice-président d'ASCAME et président de la Chambre de Commerce de 
Tunis, evoque d'abord l'ancienneté des relations commerciales -remontant á Charlemagne -
entre l'Europe et la Tunisie, avant d'illustrer rimportance des investissements de l'UE en Tunisie, 
qui s'est efforcée d'étre un bon eleve parmi les pays du bassin méditerranéen. H evalué ensuite 
l'accord de partenariat Tunisie-UE et les résultats de l'accord de libre-échange de 1998, qui s'est 
traduit par une augmentation du déficit commercial de la Tunisie avec l'UE et par une perte de 
recettes douaniéres pour l'Etat tunisien: ceci plaide, selon lui, non seuiement pour un 
accroissement des exportations de biens et de services (notamment par le tourisme) de la 
Tunisie vers l'Union européenne, mais aussi pour une augmentation de l'aide financiére de l'UE á 
la Tunisie. 

M. Jean-Pierre Gonon, membre de la Commission Méditerranée, présente un plaidoyer (texte 
disponible sur demande) pour l'étude et la mise en place de deux institutions financiéres qui lui 
paraissent susceptibles de donner une impulsión supplémentaire aux investissements étrangers 
en Méditerranée: d'une part une Agence Euro-Méditerranéenne de garantie contre le risque 
économique; d'autre part un Fonds européen d'investissement plus spécialement dédié aux PME. 

Sa medí 20 octubre 

Introduction 

Le professeur Joan Roseiio, de l'Université des lies Baleares, présente une communication (texte 
disponible) intitulée "Euro-Mediterranean Partnership: the Role of Prívate Capital".Aprés avoir 
rappelé la Conférence Euro-méditerranéenne de Barcelone en 1995, d'oü est issu le programme 
MEDA, il montre que l'évolution intervenue depuis a été décevante á plus d'un égard: 
creusement de 1'écart de revenu par tete entre les pays concernes par ce programme et ceux de 
l'UE; faiblesse des flux d'investissements étrangers directs préférence des entreprises 
européennes pour des investissements en Amérique latine et en Europe céntrale et oriéntale. II 
analyse ensuite les causes de ce relatif échec: incertitude politique dans nombre de pays; 
progrés trop lents dans la privatisation des entreprises; faible développernent du commerce 
entre ees pays; insufñsance des reformes apportées aux-systémes bancaires et financiers; place 
négligeable des bourses d'actions. II exprime en conclusión l'espoir que la reforme du 
Programme Meda en cours et la future présidence espagnole de l'UE permettront de dégager de 
meilleures perspectives. 

L'exposé du professeur Rosello suscite une discussion animée. M. Gonon estime qu'il ne faut pas 
donner trop d'importance aux privatisations, et qu'il vaut mieux dans bien des cas creer une 
nouvelle entreprise privée qui fonctionne bien. II estime par ailleurs que le constat pessimiste 
établi par l'orateur justifie ses propres propositions, et suggére que la Ligue les fasse siennes 
dans une future résolution. M. Silvestro evoque le souvenir historique de la Cassa del 
Mezzogiorno en Italie. Le Dr Hahnfa\t une comparaison avec la situation des pays riverains de la 
mer Baltique, et indique par ailleurs qu'en Roumanie les deux principaux pays investisseurs sont 
actuellement l'Italie et la Gréce. M. Ben M'Barek, se référant au point de vue exprimé par M. 
Gonon, souligne qu'il est important de privatiser, car aussi longtemps que l'Etat est propriétaire 
d'un outil il l'utiiisera, méme s'il fonctionne mal. M. Gonon replique que la privatisation ne 
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garantit pas le succés et qu'elle ne peut étre un préalable absolu á tout investissement étranger. 
M. de Montoliu attire l'attention sur le role important que les transferís en provenance de 
travailleurs emigres peuvent jouer comme source de financement 

Dans sa réponse le professeur Rosello souligne que l'expérience en matiére de privatisation varié 
fortement d'un pays á l'autre, la Tunisie s'étant plutót bien comportée á cet égard. II indique par 
ailleurs que les pays d'Europe céntrale et oriéntale ont l'avantage d'offrir aux investisseurs 
étrangers. de meilleures ressources en capital humain, une difficulté en Afrique du nord en 
particulier étant de trouver sur place de bons managers. II insiste en outre sur l'importance de la 
stabilité politique comme facteur d'attraction de l'investissement étranger. 

Table ronde "Les pays méditerranéens en tant que destinataires de l'investissement privé 
de rilE: situation présente et perspectives" 

M. Joan BuadeSjr présidént du Cercle d'Economie de Mallorca- et modérateur du débat, souligne 
l'intérét d'avoir choisi Mallorca; royaume de l'initiative privée, pour cette conférence.. 

L'Ambassadeur Gabriel Ferran, qui dirige I'Agence espagnole de Coopération Internationale, 
s'interroge sur ce que l'Espagne pourra proposer durant sa prochaine présidence. II estime que 
les instruments anciens (Crédits d'Etat, Aide officielle) sont dépassés, et que l'important est de 
creer dans les pays" du programme MEDA les conditions qui les rendrorit attrayants pour les 
investissements prives, notamment en concentrant les fonds officiels limites qui sont disponibles 
sur la coopération institutionnelle et la bonne gouvernance. II evoque un certain nombre de 
legons qu'on peut trouver dans l'expérience faite par l'Espagne, le Portugal et l'Irlande au cours 
des deux derniéres décennies. 

M. Ornar Oukr/d, Secrétaire general de la Confédération Genérale des Entreprises du Maroc, 
présente d'abord celle-ci, avant de mettre l'accent sur un certain nombre d'atouts qu'offre le 
Maroc aux investisseurs étrangers, notamment comme plate-forme de départ pour de nouveaux 
investissements et la conquéte de nouveaux marches dans d'autres pays. II termine en évoquant 
un certain nombre de reformes nécessaires, visant notamment á améliorer la visibilité 
économique et la gestión de la chose publique. 

Le Dr Bahadir Kaleagasi, représentant de l'Union des entreprises turques auprés de l'UNICE et de 
l'UE, indique que la Turquie a connu des succés significatifs dans l'attraction des investissements 
étrangers, particuliérement depuis (1995) qu'elle est en unión douaniére avec l'UE, et il ¡Ilustre 
son propos par un document chiffré récent(disponible sur demande) intitulé Turkish Economy 
and the EU-Turkey Relations", sans dissimulér toutefois les déficiences dans la gestión financiére 
de l'économie et des finances publiques, qui ont amené la crise que connaít la Turquie depuis 
plusieurs mois. 

M. Mohamed Hasaanein, chef d'entreprise en Egypte, insiste sur la nécessité de prendre en 
compte la dimensión religieuse et culturelle, qui différencie ees pays et rend peut-étre moins 
pertinents les exemples (Espagne et Portugal) cites par l'Ambassadeur Ferran. II souligne 
i'importance du tourisme (auquel 99 activités commerciales sont. l iées) pour l'économie 
égyptienne, et les obstacles aux investissements étrangers dans ce secteur que peuvent 
constituer une conception différente de la propriété et une bureaucratie tatillonne. 

Dans la discussion qui suit, M. Gonon fait remarquer que le contexte était différent pour 
l'Espagne et le Portugal des le moment oü c'est leur intégration á l'UE qui était envisagée. M. 
Ben M'Barek observe que l'ouverture des frontiéres aux échanges profite souvent plus au Nord 
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qu'au Sud, oü le premier impact risque d'étre un accroissement du chómage. M. Ferrar? rétorque 
qu'un pays comme l'Espagne était typiquement un pays du Sud autrefois, et que l'ouverture de 
ses marches qui lui était imposée par l'adhésion á l'UE lui faisait alors tres peur. M. Deflassieux 
rappelle la grande peur des industriéis frangais, á la veiüe du Traite de Rome en 1956, face á la 
concurrence allemande. 

Conférence de clóture 

Le professeur Jorge Braga de Macedo, Président du Centre de Développernent de l'OCDE, se 
refere á un ouvrage sur le point d'étre publié par l'OCDE, intitulé "Vers l'intégration économique 
árabe et euroméditerranéenné", et qui fait suite á une conférence organisée au Caire par la 
Banque mondiale et -l'OCDE. II s'éléve d'abord contre les théses inspirées-par le déterminisme 
géographique ou par une visión manichéenne florissante depuis les événements du 11 
septembre. II plaide ensuite pour un régionalisme ouvert, réfutant la thése qui prétend que le 
régionalisme est une forme inférieure d'intégration commerciale et que seul le multilatéralisme 
doit étre encouragé: un partenariat euro-méditerranéen, affirme-t-il, peut á la fois encourager 
les échanges entre pays de cette región et les rendre plus ouverts vis-á-vis du reste du monde. 
Une autre idee fausse qu'il combat est celle selon laquelle l'intégration économique et 
commerciale ne produit pas de bons résultats si elle ne concerne que des pays pauvres, et il 
souligne les avantages que les pays árabes pourraient retirer d'une meilleure intégration de leurs 
économies, et notamment la peer pressure qui s'exerce au sein du Conseil ECOFIN et qui a fait 
ses preuves pour les membres de l'UE. II examine enfin un certain nombre d'obstacles, dont le 
poids du secteur public et la fragilité monétaire, qui devraient étre surmontés dans ees pays pour 
permettre une pleine exploitation du potentiel d'un partenariat euro-méditerranéen. 

Conclusión 

M. Ferdinand Chaffart, Président international de la Ligue, tire les conclusions de cette rencontre 
en rappelant tout d'abord les nombreux défis á surmonter actuellement par L'Union européenne. 
II souligne rimportance du role de la Commission Méditerranée et se dit satisfait que cette 
conférence se soit concentrée sur la problématique des investissements prives, sur les conditions 
de leur développernent ( la proximité géographique est en l'occurrence un atout, dit-il, mais il 
importe aussi que les regles du jeu soient stables et qu'elles soient observées par l'ensemble des 
partenaires), ainsi que sur le role indispensable des PME. II conclut en exprimant l'espoir que la 
prochaine présidence de l'UE par l'Espagne s'emploiera á ce que les pays concernes par le 
programme MEDA ne soient pas laissés de cóté dans les préoccüpations européennes. 
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